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RAPPORT 
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DE  MM.  -LES  COMMISSAIRES 


DANS  LES  'DÉPARTEMENS  DE  L’INTÉRIEUR  , 


Fait  à la  séance  du  14  septembre  de  Van  premier 
de  V Egalité,  quatrième  de  la  Eiherté  lygx , 


Par  Antoine  MERLIN,  Dëpiitë  du  Département 
de  Mozelle  5 

/ 

^ Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


Législateurs  citoyens  , 

Nous  avons  parlé  en  votre  nom  : à ce  nom  cbérî 
et  respecté,  la  confiance,  volant  au  devant  de  nous, 
nous  a répondu.  A votre  voix  la  terre  de  la  liberté 
s'est  couverte  de  défenseurs,  qui  s'indignent  de 
ne  pouvoir  prouver  à Tinstant  aux  tyrans  ligués 
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contre  îîohs  , que  ce  n’est  pas  en  vain  que  nous 
avons  juré  de  mourir,  s’il  le  faut,  pour  assurer 
le  triomphe  de  l’égalité  et  des  droits  du  peuple. 

Le  Pouvoir  exécutif  provisoire  national  nous 
avoit  donné  pour  collaborateurs  MM..  Legendre, 
Bourdon,  Rolland,  Gonnard,  Yon,  Lacroix,  Ronsin, 
Parin  5 Corchon.  Rapatrie  doit  de  la  reconnoissance 
à ces  citoyens.  M.  Legendre  ne  nous  a pas  quittés  ; 
les  autres  se  sont  distribué  les  districts  les 
cliefs-lieux  de  canton  , et  jusqu’aux  plus  petits 
villages.  Nous  parcourûmes  ainsi  le  département 
de  rOise.  A Beauvais  nous  fûmes  acoiieillis  avec 
transport  ; la  garde  nationale  y montre  le  zèle 
le  plus  ardent;  elle  a juré  encre  nos  mains,  au 
champ,  de  la  Pedéradoii , de  donner  tout  son  sang 
pour  sauver  la  liberté  et  l’égalité  5 des  sommes  con- 
sidérables pour  le  soulagement  de  ceux  qui  mar- 
chent aux  frontières  , des  bijoux,  des  épaulettes, 
déposés  sur  le.  bureau,  sont  des  preuves  éclatâmes 
cl  U patriotisme  qui  accompa  gne  les  protestadcns  des 
citoyens  : le  registre  d’em  olernent  est  couvert  de 
signatures  : deux  vicaires  épiscopaux  donnent 
l’exemple  : un  citoyen  n’a  plus  que  sa  montre  , 
il  la  fait  remettre  , et  ne  veut  pas  être  nommé  : 
le  président  du  district  envoie  ses  deux  chevaux  ; 
on  les  attelle  aux  canons  , et  à l’instant  il  ajouie 
un  don  pécun.iaire  de  1200  livres.  Les  'adminis- 
trations réunies  appellent  deux  mille  hommes  à 
la  défense  de  la  patrie;  Senlis,  Crepy , Pont- 
Sainte-Maixence,  Noyvm  ;^Xompiegne  , Roye,  font 
marcher  plus  de  .douze  cents  citoyens  habilles,  et 
armés:  Beau  v^ais  et  les  autres  districts  complètent 
le  nombre  demandé  5 et  ces  citoyens  sont  suivis 
par  neuf  cents  chevaux  , trois  cents  voitures  et 
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trois  cents  conductenrs.  Vous  acquitterez,  Mes- 
sieurs, la  promesse  qne  nous  avons  faite  à ce 
dëportement.  Nous  nous  sommes  engagés  à vous 
demander  de  déclarer  qu’il  a bien  mérité  de  la 
patrie.  Nous  n’avons  pas  voulu  sortir  de  Beauvais 
sans  assister  à la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  BEgalilé.  Officiers  municipaux  , adminis- 
trateurs et  administrés , toute  la  ville  y étoit,  et 
toute  la  ville  y a juré  avec  nous  haine  éternelle 
aux  rois  et  à la  royauté  ^ avant  que  TAssembiée 
nationale  ne  fit  ce  même  serment.  Après  avoir 
revu  plusieurs  commissaires  du  pouvoir  exécutif^ 
qui  avoient  eu  par-tout  le  même  succès  , nous 
arrivâmes  dans  le  département  de  la  Somme. 
Messieurs  , que  les  administrés  y diffèrent  des 
anciens  administrateurs  î paisibles  et  tranquilles  , 
mais  courageux  et  adorant  la  liberté,  les  citoyens 
y sont  étrangers  à l’intrigue  , et  ne  rampent  pas^ 
avec  ces  esclaves , sur  les  marches  d’un  trône 
souillé  par  les  crimes  du  plus  vil  des  tyrans.  Nous 
leur  avons  fait  entendre  les  plaintes  de  la  patrie, 
et  des  larmes  d’ attendris  sement  furent  le  présage  des 
sacrifices  incroyables  qui  furent  faits  en  notre  pré- 
sence. Le  père  abandonne  sa  famille,  le  fils  sa  mèi^e ^ 
et  ceux  qui  ne  peuvent  voler  aux  frontières  , 
habillent , arment  et  entretiennent  ceux  qui  se 
dévouent  au  salut  de  l’empire.  Nous  avons  vu  de 
jeunes  citoyennes  donner  leurs  bijoux  , des  enfans 
leurs  épargnes , et  pleurer  de  ne  pouvoir  en  faire 
davantage.  Nous  entreprendrions  en  vain  de  vous 
peindre  les  scènes  attendrissantes  qui  se  succé- 
doient  dans  l’église  paroissiale  de  la  ville  d’Amiens, 
devant  plus  de  dix  mille  citoyens  , et  des  corps 
administratifs  réunis  *,  il  suffira  de  vous  apprendre 


tju’en  moins  de  trois  heures  le  bureau  fut  couvert 
de  plus  de  60^000  livres  , destinées  , soit  à l’ar- 
înement , soit  à l’équipement  des  citoyens'  qui 
s’enrôioient , soit  à l’entretien  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfans.  Une  lettre  que  nous  avons  reçue 
depuis  des  administrateurs,  nous  dit  que  les  dons 
continuent 5 qu’un  seul  citoyen  a donné  14,000 liv. 
et  qu’on  peut  les  évaluer  à 3oo,ooo  liv.  M.  Hou- 
rier  , procureur  - général  - syndic  provisoire  , 
dont  nous  ne  pouvons  assez  louer  le  zèle , le 
patriotisme  , les  lumières  et  l’activité  , donne  son 
cheval  à l’artillerie , et  sacriiie , ainsi  que  M. 
Maison-Rouge  , son  collègue  , le  produit  des 
champarts  et  des  dîmes  que  les  décrets  de  l’Assèm- 
blée  nationale  leur  font  gagner.  Ceux  enfin  qui 
jusqu’ici  ont  vu  avec  incliflérerice,  avec  dépit  peut- 
être  , arriver  le  règne  de  l’égalité  , émus  à la  voix 
de  la  patrie  , entraînés  par  l’exemple  , viennent 
abjurer  leur  erreur,  et  promettent  de  se  sacriiier 
pour  une  aussi  belle  causer  iis  grossissent  le  trésor 
des  veuves,  des  épouses  et  des  enfans  des  géné- 
reux défenseurs  de  la  liberté.  Nous  promîmes  de 
vous  rendre  un  compte  fidèle  de  ce  qui  se  pas- 
soit  sous  nos  yeux  , et  c’étoit  tout  ce  qn’ambi- 
tionnoient  les  citoyens.  Ce  fut  alors  que  M.  Le- 
gendre succomba  sous  les  efforts  de  son  zèle;  il 
demeura  long- temps  évanoui.  Enfin  , la  patrie  peut 
compter  sur  quatre  mille  liommes  de  ce  départe- 
ment, neuf  cents  chevaux  , trois  cents  voitures 
et  trois  cents  conducteurs.  Nous  avons  appris 
depuis  €|uV_)utre  les  neuf  cents  chevaux  promis, 
les  administrateurs  provisoires  de  ce  département 
font  marcher  avec  les  bafai lions  plus  de  six  cents 
çh^vaux  de  luxe  et  d’émigrés. 


Nous  vous  avons  déjà  rendu  compte  du  dévoue- 
ment sublime  de  la  commune  de  Mailly  5 elle 
ii’avoit  que  soixante  gardes  nationaux  5 vingt-trois 
étoient  partis;  la  pairie  appeloit  à son  secours 
tous  ses  enfaiis  ; les  trente^sept  autres  marchent 
sur  Reims  ; en  un  mot , les  perfides  administra- 
teurs de  ce  dé])arlenient  avoient  offert  deux  cents 
bataillons  à la  tyrannie  : ils  n’aui oient  pas  trouve 
un  seul  homme;  et  nous,  nous  pouvons  répondre 
que  si  la  î)atrie  en  a hcsoin,  il  ne  restera  pas 
un  habitant  dans  ses  foyers. 

Nous  passâmes  par  Péronne  : l’accueil  peu  fa- 
vorable que  cette  ville  avoit  fait  à vos  premiers 
commissaires,  nous  engagea  à ne  pas  nous  y 
arrêter;  mais  près  de  là,  au  village  deBeauvols, 
nous  reçûmes  mille  accueils  : im  prêtre  y troubioic 
l’ordre,  nous  le  fidnes  conduirê  à Saint-Quentin 5 
un  citoyen  n’a  voit  pas  voulu  prêter  serment  à ia 
Nation,  nous  le  fîmes  désarmer. 

Arrivés  à Saint-Quentin  , les  témoignages  les 
moins  équivoques  de  respect  pour  l’Assemblée 
nationale,  et  d’attachement  à la  liberté,  nous 
environnoient  ; nous  n’eûmes  rien  à y dire;  nous 
ne  trouvâmes  plus  dans  cette  ville,  riche  et  pa- 
ti  iote , que  les  enfans , les  femmes  et  les  vieil- 
lards ; tous  les  citoyens  capiables  de  porter  les 
armes  venoient  de  partir.  Après  que  M.  Legendre, 
y eût  donné  aux  autorités  constituées  les  pouvoirs 
nécessaires , nous  partîmes  pour  Guise  : M.  Debry 
nous  quitta  alors  pour  se  rendre  directement  à 
Ver  vins. 

La  ville  de  Guise  n’est  pas  réputée  patriote  ; 
cependant  la  garde  nationale  et  la  municipalité 
s’empressèrent  de  rendre  au  corps  législatif  et 
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an  pouvoir  execiicli  que  uoos  représentions  , les 
Iionneurs  que  vous  doiverit  les  citoycu's  pour  les- 
quels vous  vous  sacrifiez.  Nous  avons  parlé  au 
peuple  : le  peuple  est  bon  par-tout  5 mais  nous 
ne  vous  dissimulerons  pas  cpa’à  Guise  cependant, 
ïi  parcît  ne  s’être  soustrait  aG  despotisnie  , que 
pour  plier  devant  quelques  îniinicipanx  ci-devant 
attaclié.s  au  prince  Condéj  desquels  nous  dbstin- 
giidns  notammment  le  procureur  de  la  commune  , 
chéri  de  tous  les  citoyens  , dont  une  assez  grande 
quantité  se  rendit  dans  un  bois  sur  notre  passage, 
pour  nous  adresser  des  plaintes  contre  l’incivisme 
de  leurs  magistrats,  et  nous  prier  de  vous  de- 
mander le  renouvellement  de  leur  municipalité. 
Nous  remettrons  les  observations  militaires  sur 
cette  ville  au  ministre  de  la  guerre  5 nous  vous 
dirons  seulement  que  le  sieur  Zobel  y forme  la 
légion  ci  7 devant  Lafayette  , actuellement  du 
Nord^  que  les  pistolets  arrêtés  à Cbauny  étoient 
pour  cette  légion  que  les  citoyens  qui  la  com- 
posent', pleins  de  courage  et  de  patriotisme, 
rse  demandent  que  des  armes  pour  voler  à la  vic- 
toire. Guise  a promis  d.e  fournir  des  défenseurs 
à la  patrie;  elle  prouvera  sans  doute  à la  France 
qu’elle  sait  témoigner  son  patriotisme  autrement 
'Cjue  par  des  paroles,  en  armant  des  citoyens,  et 
en  payant  ses  contributions,  que  le  district  de 
Vervins  nous  a dit  être  fort  arriérées. 

Nous  nous  rendîmes  à Vervins  , berceau  de 
Jean  Debry  : là  tout  le  monde  lui  ressemble  en 
patriotime,  et  nous  pouvons  vous  dire  avec  vé- 
rité qu’il  ne  reste  plus  dans  celte  ville  que  des 
administrateurs;  tous  les  citoyens  sont  aux  fron- 
tières , et  chérisseiit  d’aut^t  plus  la  liberté, 
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qu’ils  savoient  braver  le  despotisme  tout  puis- 
sant. 

A Laon,  chef-lieu  du  departement  de  l’Aisne, 
ville  ci-devant  peuplée  de  ] urètres  , de  nioines  et 
de  praticiens , nous  trou  vâmes' cependant  beaucoup, 
de  zèle  dans  les  administrateurs  du  départeineujt, 
purgé  du  prêtre  Bêvo/re.  Les  ciloyens  avoient 
déjà  fait  des  sacrilices  à la  pairie,  et  cette  ville, 
déclarée  en  état  de  guerre  quRnd  eib3  est  déman- 
telée et  désarmée,  croit  cej)eiidant  devedr  se  gar- 
der, et  ne  pas  éioignci”  les  citoyens  3 nous  y avons 
trouvé  un  comuiandant  miliîaire  très-patriote  et 
trèi-actif.  Le  seizième  bataillon  des  iédérés  nous 
a adressé  ses  plaintes , nous  l’avons  salislait.  I^e 
patriotisme,  le  désir  de  combattre  animent  ces 
généreux  défenseurs  de  la  patrie  3 nous  en  avons 
vu  pleurer  d’imlignation  de  se 'Voir  inutiles  et 
sans  armes  ; nous  lui  avons  recommandé  la  subor- 
dination la  plus  entière;  il  à promis  de  vaincre. 
Là  nous  avons  trouvé  M.  Duhoux  arrivant  de' 
Keims  ; il  retourne  à Lille,  apres  avoir  proteste 
entre  nos  mains  , avec  rexpressioii  de  la  douleur  , 
de  son  innocGiice  et  de  son  attacb.ement  inviolable 
à la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Par-tout 
nous  avons  parlé  au  peuple  , ainsi  que  MM.  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  : ces'  derniers 
ont  autorisé  les  administrateurs  du  département  de 
l’Aisne  à prendre  toutes  les  mesures  que  comraan- 
deroît  le  salut  public. 

Nous  allions  partir  pour  Reims  ; mais  la  paix  y 
étant  rétablie,  et  tous  les  citoyens  étant  prêts  à verser 
leur  sang  pour  la  patrie,  notre  mission  y étoit 
remplie  : MM.  Bourdon  et  Rolland  y passeront 
cependant,  et  rendront  compte  au  Pouvoir  exé- 


ciitîf  des  mesures  que  necessiteroient  les  circons- 
tances. 

A Soissons  nous  voulions  nous  dérober  à Tem- 
pressernent  des  citoyens,  parce  que  nous  apprîmes 
que  MiVL  Isnard  , Quinette  et  Gaudin  y avoient 
fait  t'ont  le  bien  possible  5 mais  les  corps  admi- 
nistratifs nous  envif onrèrent  bientôt,  et  protes- 
tèrent de  leur  entier  dévouement  à la  cause  com- 
mune. Dans  ce  district  tous  les  citoyens  veulent 
marcher;  il  ne  manque  que  des  annexa;  le  camp 
se  déses|)ère  de  ne  pas  en  recevoir,  et  ce  dé- 
îiueinent,  coînplëmenï;  des  ]y\'euye?,  de  lapej'fidie 
de  la  cour  et  de  ses  agens , augmente  par-tout 
rhorreur  pour  les  rois  et  la  royauté  par-tout  le 
peuple  n’aiine  ])lfis  que  la  liberté  et  l’égalité;  par- 
tout il  apprend  à ses  ennemis  iinpnissans,  à res- 
pecter sa  volonté  snpreme  : nous  lui  avons  montré 
toiste  réîcndue  de  ses  droits;  mais  nous  lui' avons 
rappelé  ses  devoirs,  et  nous  bavons  laissé  con- 
vaincu que,  pour  conserver  l’exercice  de  sa  sou- 
veraineté, il  faut  la  soumission  la  plus  entière 
aux  loix  auxquelles  il  a concouru,  et  à l’autorite 
légitime  des  magistrats  qu'ii  a choisis.  Ainsi,  nous 
avons  encouragé  les  administrateurs  , en  les  in- 
vestissant de  la  confianse  publique.  Les  officiers 
mimicipaux  , presque  par- tout  tremblans  sous 
l’autorité  départernentaire , qui  singeoit  déjà  pres- 
que par-tout  les  parlemens  , ou  les  petits  visirs 
que  l’on  nommoit  inteiidans  , presque  par-tout 
hésitant  en  travaillant  au  bonheur  public,  avoient 
Ijesoin  d’être  rassures  : nous  avons  dit  aux  uns 
et  aux  autres  que  leurs  pouvoirs  cessoient  seule- 
ment là  où  s’arrêtoient  les  moyens  de  sauver 
l’empire  ; et  après  avoir  uni  ainsi  les  corps  admi- 
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nlstratîfs  entr’eux  , identifié  les  adminîstratenrs 
avec  le  peuple  pour  cpd  ils  existent , et  sans  le- 
quel ils  ne  sont  rien  , nous  avons  eu  la  conso- 
lation de  les  voir  marcher  de  front,  et  unis  par 
les  liens  de  la  fraternité  la  plus  intime.  Nous 
desirons  que  la  Convention  nationale  se  serve  de 
ces  mesures.  Les  tyrans  seuls  avoient  besoin  de 
se  rendre  invisibles,  pour  conserver  leur  impor- 
tance et  cacher  leur  nullité  ; le  peuple  a besoin 
de  voir  ses  représentans  ; il  leur  adresse  ses 
plaintes  avec  confiance  , et  il  est  consolé  quand 
il  voit  que  l’on  pense  sérieusement  à son  bon- 
heur. En  un  mot,  nous  pouvons  vous  dire, 
après  avoir  consulté  l’expérience,  que  pour  sau- 
ver l’empire  il  ne  vous  faut  plus  que  des  armes  5 
un  million  d’hommes  qui  veulent  être  libres  sont 
prêts  à attaquer  , à renverser , à anéantir  nos 
ennemis  : ne  nous  occupons  donc  plus  d’autres 
mesures  que  de  celles  qui  peuvent  fournir  des 
armes  et  des  munitions.  Quant  aux  subsistances, 
les  récoltes  ont  été  abondantes,  et  elles  suffiront: 
ce  n’est  pas  que  l’on  n’ait  voulu  inquiéter  le  peu- 
ple 5 mais  il  voit  bien  que  l’on  est  forcé  d’amasser 
des  bleds  pour  les  soldats  de  la  patrie.  Les  en- 
nemis de  la  chose  publique  chercheront  en  vain 
à le  diviser^  la  discorde,  les  troubles,  les  haines 
ne  seront  désormais  que  le  partage  des  ennemis 
d’un  peuple  de  frères.  Par-tout  nous  avons  pris 
avec  les  corps  administratifs  les  mesures  néces- 
saires pour  rassurer  les  citovens,  et  nous  avons 
droit  d’espérer  qu’aucun  sacrifice  ne  coûtera  au 
peuple  pour  conserver  la  paix  dans  l’intérieur  ; et 
que  quand  nos  ennemis  envahiroient  quelques  lieues 
de  terrein  , que  nous  saurons  bientôt  leur  arra- 
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cher , nous  remporterons  des  victoires  plus  pré- 
cieuses sur  les  ennemis  de  rintérieur , dont  le 
front  courbé  sous  le  poids  de  l'ignominie , est 
un  présage  certain  que  nous  ferons  bientôt  subir  le 
^ même  sort  aux  hordes  étrangères. 

A Paris,  le  i4  septembre  1792. 

MERLIN,  Jean  DEBRY,  Commissaires 
' de  TAssemblée  Nationale. 
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